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SECONDE SEANCE DISTINCTE 

L'honorable Renaude Lapointe, President. 

Les membres presents sont: 

Les honorables senateurs 

A i d ,  
Barrow. 
Basha, 
Beaubien, 
Bklisle, 
Benidickson, 
Blois, 
Bonnell, 
Boucher. 
Bourget, 
Buckwold, 
Burchill, 
Cameron, 
Carter. 
Choquette, 
Connolly 

(Ottawa-Ouest), 

Cook. Fournier Laing, Molson, 
C6tC, (Restigouche- Laird, Neirnan. 
Cottreau, Gloucester), Lamontagne, Norrie, 
Croll, Gigu&re, Lang, O'Leary, 
Davey, Godf re y, Langlois, Paterson, 
Denis, Goldenberg, Lapointe, Perrault,  
Deschatelets, Graham, Lefrancois, Petten. 
Desruisseaux. 
Duggan, 
Everett, 
Fergusson. 
Forsey, 
Fournier 

(de Lanaudiere) , 
Fournier 

(Madawaska- 
Restigouche) , 

Greene, 
Grosart, 
Haig, 
Hastings, 
Hayden. 
Heath, 
Hicks, 
Inman, 
Laf ond. 

L'honorable President ayant pose la question de savoir 
si le Senat doit maintenant s'ajourner ?I loisir pour at- 
tendre l'arrivee de Son Excellence 1'Administrateur du 
Gouvernement du Canada, elle e s d  

Resolue par l'affirmative. 

Quelque temps apres, Son Excellence 1'Administra- 
teur du Gouvernement du Canada arrive et prend place 
sur le Tr6ne-- 

L'honorable President ordonne au Gentilhomme huis- 
sier de la Verge noire de se rendre a la Chambre des 
communes et d'informer cette Chambre que- 

aC'est le desir de Son Excellence 1'Administrateur du 
Gouvernement du Canada que les Communes se rendent 
immediatement aupres de lui dans la salle du Senat.. 

-Les Communes &ant arrivees, 

Son Orateur, l'honorable James Jerome, dit: 

QU'IL PLAISE A VOTRE EXCELLENCE. 

La Chambre des communes m'a elu son Orateur, bien 
que je sois peu capable de remplir les devoirs impor- 
t a n t ~  qui me sont par la assignes. 

Macdonald, 
Macnaughton, 
Manning, 
McDonald, 
McElman, 
McGrand, 
McIlraith, 
McNlamara, 
Michaud, 

Rowe, 
Smith, 
Sparrow, 
Stanbury, 
Thompson, 
van Roggen. 
Welch, 
Williams, 
Yuzyk. 

Si, dans l'execution de ces devoirs, il m'arrive parfois 
de faire erreur, je demande que la faute me soit impu- 
tee et non aux Communes, dont je suis le serviteur et 
qui, par ma voix, en vue de s'acquitter le mieux possible 
de leurs devoirs envers la Reine et le pays, reclament 
humblement la reconnaissance de leurs droits et privi- 
leges incontestables, notamment la liberte de parole dans 
leurs debats, ainsi que l'acces aupres de la personne de 
Votre Excellence en tout temps convenable, et deman- 
dent que Votre Excellence veuille bien interpreter leurs 
deliberations de la manihre la plus favorable. 

L'honorable President du Senat repond: 

Monsieur llOrateur, J'ai ordre de Son Excellence 
llAdministrateur du Gouvernement du Canada de 
declarer qu'Il a pleine confiance dans la loyaute et l'at- 
tachement de la Chambre des communes envers la per- 
sonne et le Gouvernement de Sa Majeste, et ne doutant 
nullement que ses deliberations seront marquees au 
coin de la sagesse, de la moderation et de la prudence, 
I1 lui accorde, et en toute occasion saura reconnaitre ses 
privileges constitutionnels. 

J'ai egalement ordre de vous assurer que les Com- 
munes auront, en toute occasion convenable, Libre acces 
aupres de Son Excellence, et que leurs deliberations, 
ainsi que vos paroles et vos actes, seront toujours inter- 
pretes par Elle de la maniere la plus favorable. 
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I1 plait alors B Son Excellence llAdministrateur du 
Gouvernement du Canada d'ouvrir la session par le gra- 
cieux discours suivant aux deux Chambres: 

Honorables membres du Sdnat, 

Membres de la Chambre des communes, 

J'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenue a la 
premiere session de la trentieme Legislature du Canada. 

Je me trouve parmi vous aujourd'hui en ma qualite 
d'Administrateur du Gouvernement du Canada, fonction 
que j'assume en raison de la maladie qui afflige le Gou- 
verneur general depuis le mois de juin dernier. Les 
Canadiens ont appris avec tristesse que Son Excellence 
avait ete victime d'une attaque, mais ils ont ete recon- 
fortes la nouvelle que son etat de sante ne cesse de 
s'ameliorer. J e  suis heureux de vous annoncer que, 
si tout continue B bien aller, Son Excellence sera en 
mesure de retourner a son poste avant longtemps. Tous 
mes compatriotes, j'en suis persuade, se felicitent comme 
moi de ce que le Gouverneur general sera bientbt capable 
de servir encore son pays dam l'exercice de sa haute 
charge. 

Nous celebrons cette annee un evenement qui revet 
une importance et un interCt particuliers pour tous les 
Canadiens: le vingt-cinquieme anniversaire de l'entree 
de Terre-Neuve dans la Confederation. A cette occasion, 
nous accueillerons avec plaisir son Altesse royale, le 
Duc d'Edimbourg, qui se joindra bientbt a nous pour 
celebrer cet heureux evenement. En novembre, les Onta- 
riens auront l'honneur de recevoir Son Altesse royale 
la Princesse Anne et son mari, qui assisteront B l'ouver- 
ture de la Foire agricole d'hiver et A d'autres cQemonies 
officielles. 

La situation economique internationale est grave: taux 
eleve d'inflation, problemes de balance des paiements, 
taux de croissance reduits et rapide accumulation de 
grandes reserves de devises dans un petit nombre de pays. 
Le Canada s'engage dans des consultations bilaterales et 
multilaterales dans le cadre d'un effort concert6 pour 
ameliorer la situation precaire de l'economie mondiale 
actuelle. Or, cette situation a particulierement eprouve 
les pays en voie de developpement prives des ressources 
naturelles qui ont permis B d'autres de beneficier de 
cours commerciaux &lev& A cet egard, le Canada con- 
tribue a l'adoption de mesures internationales visant a 
reduire l'ecart entre les riches et les pauvres, k a r t  qui 
est injuste et qui peut devenir dangereux. Cela ne nous 
amenera pas seulement B augmenter notre aide flnanciere 
aux pays en voie de developpement. mais aussi A 
reexaminer d'autres aspects de notre politique qui in- 
fluent sur nos relations economiques avec le Tiers monde. 

Le Canada a participe a de nombreuses operations 
de maintien de la paix internationale. Dans ce domaine, 
notre principal sujet de preoccupation est presentement 
l'instabilite qui existe A Chypre et au Moyen-Orient, oh 
deux mille membres des Forces armees canadiennes 
servent avec devouement, aupres des deux contingents 
que les Nations unies ont envoyes pour maintenir la paix 
dans la region. Ces forces ont reussi, dans une certaine 
mesure, B dissuader les belligerants de se battre, mais 
les solutions politiques necessaires semblent eloignees et 

on compte encore des victimes chez les civils et meme 
chez les casques bleus. 

Toujours dans le cadre des Nations unies, le Canada 
prendra Cgalement: 

--des initiatives en vue de faire adopter des garanties 
suffisantes pour que les techniques et les matieres 
nucleaires, qui se repandent de plus en plus, ne 
soient pas detournees vers des fins militaires; 

- e t  d'autres initiatives pour augmenter l'aide a l'ali- 
mentation mondiale, afin que soient attenuees les 
desastreuses penuries dont souffrent certains pays. 

Au Canada, comrne dans la plupart des pays du monde, 
le plus grave probleme de l'heure est l'inflation, dont 
il faut B la fois combattre les causes et attenuer les e$ets. 
Ce malaise mondial est le resultat des plus fortes augmen- 
tations qu'ait accudes depuis une generation le prix des 
aliments, de l'energie et d'autres biens de consommation, 
augmentations qui ont coincide avec m e  forte poussee 
de l'activite economique dans tous les grands pays in- 
dustrialises. La politique anti-inflationniste du Gouver- 
nement a ete de prendre les dispositions fiscales et 
monetaires appropriees et: 

4 ' a cco i t r e  l'offre des biens et des services; 
4 e  proteger les victimes les plus vulnQables de l'in- 

flation, ainsi que 
-dlamort ir  l'incidence des hausses du prix du petrole 

sur les consommateurs canadiens et de premunir 
l'bconomie contre des augmentations prejudiciables 
du coQt d'autres produits. 

On s'attendait g6n&alemest, au Canada et B l'ktranger, 
que le retour B la normale du march6 international des 
aliments et des biens d'usage courant entrainerait un 
recul de l'inflation, mais de nouveaux facteurs sont in- 
tervenus. Les principaux pays exportateurs de Htrole ont 
reaffirm6 leur determination de vendre leur produit i~ 
prix fort aux pays importateurs, dont le Canada. Les re- 
coltes, au Canada, aux *tats-~nis  et dans d'autres pays, 
ont subi des dommages tels que l'on envisage la possibilite 
d'une nouvelle montk  du prix des denrbes ailmentaires. 
Le prix des produits industriels n'a pas diminue autant 
que certains l'avaient prevu, en cette periode de stagna- 
tion et de baisse de la production industrielle mondiale. 
Les taux d'intertt internationaux ont atteint des sommets 
sans precedent et les marches financiers ont 6t-5 grave- 
ment perturb&. 

Par suite de l'inflation, le malaise ouvrier s'est aggrave 
dans le monde. Les conventions collectives sont annulees, 
les travailleurs se jugeant insufflsamment remudres 
pour faire face B l'inflation. En certains pays, c'est tout 
l'edifice social qui est menace de dislocation. 

Divers groupes, en voulant se  proteger des hausses de 
prix par des augmentations de revenus, aggravent con- 
siderablement le risque d'une nouvelle forme d'inflation 
causee par les prix. I1 ne fait pas de doute que certaines 
categories de gens sont rnieux armees que d'autres pour 
se defendre. Les grandes socibt6s, les associations com- 
merciales et professionnelles, les syndicats et les gou- 
vernement sont, dans la plupart des cas, en mesure de 
s'adapter assez bien B l'inflation, mais pour bon nombre 
de Canadiens a revenus fixes et pour d'autres, depourvus 
de ressort konomique et dont les salaires ne suivent pas 
la courbe de l'inflation, la hausse du coiit de la vie en- 
traine des consequences fort inquietantes. 
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Le Canada a jusqu'ici moins souffert de l'inflation que 
la plupart des autres pays. Le problhe ,  toutefois, n'en 
est pas moins serieux et urgent. Le Gouvernement, pour 
sa part, restreindra ses propres depenses; il mettra l'ac- 
cent sur l'amelioration de son efficacite et de son rende- 
ment actuels tout en restreignant les formes additionnelles 
d'activite qui, quoique dbirables, pourraient contribuer 
a la poussk inflationniste. Le Gauvernement f6deral 
insistera aupres des gouvernements provinciaux et mu- 
nicipaux pour qu'ils adoptent des mesures similaires. 

On prevoit que les depenses du Gouvernement federal 
pour l'exercice financier 1975-1976 engloberont un cer- 
tain nombre de nouvelles mesures de premiere impor- 
tance, dont l'octroi des credits necessaires pour niveler 
le prix des produits p6troliers au Canada. Quant aux 
autres initiatives nouvelles, le Gouvernernent demeurera 
conscient de la nkessite d'imposer des restrictions et de 
planifier soigneusement son action en fonction de la 
conjoncture economique. Les depenses federales au 
chapitre des biens et services, contrairement aux divers 
paiements de transfert, sont demeurks, pendant quelques 
annkes, relativement constantes par rapport au produit 
national brut, et ce rapport a 6th inferieur en 1973 B ce 
qu'il etait en 1961. 

Le Gouvernement n'a pas l'intention de provoquer 
deliberement un ralentissement de l'economie dam le des- 
sein de combattre l'inflation. Pour freiner la hausse des 
prix, il faut en effet augmenter la production, et non la 
restreindre. Aussi le gouvernement entend-il demander a 
tous les Canadiens de se joindre a lui dans un effort con- 
certe pour realiser, par des moyens non idationnistes un 
partage equitable, entre tous les groupes, des fruits de 
I'effort commun. 

Afin d'augmenter l'offre des biens et des services, ce 
qui est son premier objectif dans sa lutte contre l'inflation 
le Gouvernement presentera un ensemble de mesures: 

-Pour augmenter la production alimentair- 
-des incitations economiques l'intention des cultiva- 

teurs et des pCcheurs, notamment la stabilisation des 
revenus et des march& 

-la poursuite de son action internationale pour assurer 
au Canada le droit de gerer ses ressources et son en- 
vironnement cbtiers, y compris la conservation de ses 
reserves de poisson. 

-Pour stimuler la construction domiciliaire 
-une aide financiere pour reduire le cofit des terrains 

viabilises et encourager l'amenagement des terrains. 

-Pour stimuler la productivite economique-- 
-1'accroissement de l'aide financiere et d'autres formes 

d'assistance aux petites entreprises; 
-la   our suite du travail de reorientation des initiatives 

enematiere de main-d'auvre, afin que les Canadiens 
aient la formation necessaire et la possibilitk de se 
trouver l'endroit voulu pour repondre aux offres 
d'emploi qui se multiplient; 

-des amendements a la Loi sur l'assurance-ch6mage; 
-llextension de l'application de la Loi sur les subven- 

tions au developpement regional. 

-Pour accroitre le potentiel energetiqu- 
-1'etablissement de Petro-Canada, societe canadienne 

des petroles; 

--des dispositions pour garantir la regie interne de 
l'uranium et assurer des reserves suffisantes de ce 
metal pour repondre aux futurs besoins du Canada; 

-des mesures pour assurer la reglementation du prix 
du petrole et du gaz canadiens, de facon a encourager, 
au Canada, la prospection et les amenagements nixes- 
saires dans ce secteur. 

-Pour assurer le maintien des exportations de grain 
canadien- 
-une loi pour assurer la reprise du mouvement des 

grains de I'Ouest, si le conflit actuel n'est pas dejP 
regle; 

-des mesures pour faciliter la manutention du grain 
cet hiver. 

Afin de proteger ceux qui sont le plus durement frappes 
par la chert6 de la vie, ce qui constitue un autre objectif 
de la lutte contre l'inflation, le Gouvernement prendra ou 
proposera les mesures suivantes: 

-Surveillance du prix des produits alimentaires- 

-prolongation du mandat de la Commission de surveil- 
lance du prix des produits alimentaires jusqu'g la fin 
de 1975, pour qu'elle puisse continuer a faire rapport 
regulierement sur les tendances des prix des aliments 
et analyser les causes des changements dans des sec- 
teurs donnes. 

-Aide aux acheteurs d'habitations- 

-assistance accrue aux acheteurs d'habitations a prix 
modiques n'ayant amais kt6 proprietaires ,d'une mai- 
son auparavant; 

-recommandation aux Ctablissements financiers de 
continuer H accorder leurs prCts hypothecaires a 
intbrCt eleve n'exigeant qu'une faible mise de fonds 
initiale aux seuls acheteurs de maisons 5 prix 
modere; 

--creation d'un Regime enregistre d'epargne pour les 
proprietaires d'habitations; 

-mise en place d'un systeme de garanties sur les habi- 
tations pour proteger les nouveaux acqukreurs qui 
acheteront des maisons financees en vertu de la Loi 
nationale sur l'habitation; 

-amelioration des dispositions visant a imposer la 
divulgation des taux reek d'int6rCts hypothecaires. 

-Protection du consommateur- 

-amendements preliminaires la Loi relative aux en- 
quCtes sur les coalitions, y compris des mesures con- 
cernant les pratiques commerciales deloyales ou 
anticoncurrentielles, comme la publicit6 trompeuse, 
les ventes pyramidales, les ventes sur recommanda- 
tion ou les ventes par substitution; 

-revision globale des lois relatives au credit a la con- 
sommation, comprenant des dispositions pour obliger 
tous les Ctablissements de prCts 5 divulguer les taux 
rCels de 1'interCt sur les prCts consentis; 

-une revision complete de notre Loi sur la faillite, 
comprenant des dispositions particulieres pour aider 
le consommateur endettb; 

-amelioration de la sihete des appareils ClectromC- 
nagers; 

-amenagement d'un plus grand nombre de bureaux de 
quartier d'aide aux consommateurs. 
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-Pour aider, en collaboration avec les provinces, les 
personnes qui ont de la difficulte ?I trouver du travail- 
-elaboration d'une strategic d'emploi, au niveau local, 

a l'intention des personnes ayant toujours beaucoup 
de difficult6 a trouver un emploi permanent et  a 
le garder; 

-efforts speciaux en vue d'aider les particuliers et 
certains groupes, qui sont prCts et disposes a tra- 
vailler, mais a qui il semble particulierement difficile 
de trouver un emploi permanent. 

-Aide aux personnes igees, aux necessiteux et aux 
anciens combattants- 
-hausses periodiques des gains annuels maximaux 

ouvrant droit a pension en 1976 et au cours des 
annees suivantes; revision de l'exemption de base 
annuelle et suppression de l'evaluation des revenus 
des pensionnes iges de 65 a 70 ans; 

-a compter d'octobre 1975, versement d'allocations au 
conjoint du prestataire de la pension de securite 
de la vieillesse dont 1'Pge se situe entre 60 et 65 
ans, et suppression de certaines exigences a l'egard 
des Canadiens qui ont vecu hors du Canada pendant 
une periode limitee; 

-adoption de mesures visant a etablir un equilibre 
entre les provinces quant a l'application du Regime 
d'assistance publique du Canada, notamment en ce 
qui concerne d'une part le traitement des jeunes 
delinquants confies A des etablissements autres que 
ceux du bien-etre, et d'autre part les soins donnes 
aux personnes necessiteuses logees dans des foyers 
d'hebergement situes dans les provinces qui ont 
adopte, A l'intention de ces foyers, des programmes 
universels de soins; et 

-nouvelles augmentations des allocations versees aux 
anciens combattants. 

Pour atteindre le troisieme objectif d e  sa politique 
anti-inflationniste, le Gouvernement se propose de pren- 
dre les initiatives que lui dictera l'economie de facon 
a endiguer toute augmentation indue des revenus, des 
prix et  des benkfices. 

Le Gouvernement presentera un projet de loi qui lui 
permettra d'intervenir lorsque des augmentations de prix 
injustifiees seront detect6es. Ce projet de loi aura pour 
objet d'empecher la realisation de profits excessifs. 

Vous serez invites a approuver l'imposition de droits 
d'exportation sur le petrole brut et sur certains autres 
produits petroliers, pour dedornrnager les Canadiens qui 
s'approvisionnent en petrole a l'etrangcr, ainsi que pour 
reglementer le prix des hydrocarbures produits au Ca- 
nada et objet d'un commerce interprovincial, afin que 
tous les Canadiens, oh qu'ils vivent, paient le meme 
prix de base. A ce prix, s'ajouteront necessairement les 
frais de transport. 

Pour juguler l'inflation, il faut que tous e t  chacun 
soient davantage conscients d'une necessaire moderation 
en matiere de revenus, de benefices, de prix ou d'imp6ts. 
I1 ne faut pas essayer d'obtenir plus que ce que l'eco- 
nomie peut offrir. Ceux qui gagnent deja honorable- 
ment leur vie ne doivent pas essayer de profiter de 
quelque facon que ce soit de l'inflation. Le Gouverne- 
ment estime qu'il a, de toute evidence, m e  responsa- 
biliM A cet &gard. 11 ne doit pas y avoir dans notre 
societe de groupes qui profitent de l'inflation au detri- 

ment des autres, il ne serait pas juste non plus qu'il y 
en ait qui portent une part trop grande du fardeau. 

Le Gouvernement a donc entrepris une serie de con- 
sultations avec les principaux elements de notre socikG, 
c'est-a-dire les hommes d'affaires, les membres des pro- 
fessions liberales, les agriculteurs, les representants des 
syndicats et  des gouvernements provinciaux. Ceux-ci 
seront invites a proposer au Gouvernement federal des 
mesures pour vaincre l'inflation et a lui communiquer 
ce qu'ils entendent faire A ce sujet. 11s seront en outre 
invites B proposer des moyens d'accroitre la producti- 
vite et, dans le dessein de trouver des solutions a des 
problemes qui nous sont communs, a envisager des 
ameliorations au regime des negotiations collectives, 
lequel repose, de par sa nature meme, sur l'affronte- 
ment de deux groupes. On priera les representants des 
caisses de retraite du secteur prive d'etudier conjointe- 
ment avec le Gouvernement les moyens de proGger lcs 
retraites contre l'inflation. Le Gouvernement veillera a 
ce que ces consultations portent sur les problkmes de 
ceux qui, au  sein de l'economie, ne constituent point une 
puissance, ainsi que sur les difficultes des retraites, 
car ce sont eux que l'inflation eprouve le plus durement. 

Le Gouvernement federal croit qu'il lui appartient 
d'amener les Canadiens se reunir, d'abord pour s'entre- 
tenir de leurs problemes communs et des difficultes qu'ils 
ont tous a affronter, ensuite pour formuler des proposi- 
tions en vue de leur solution. I1 a donc l'intention de jouer 
pleinement son r61e a cet egard avec energie et  determi- 
nation. Ces reunions s'inscriront dans le cadre d'un vaste 
programme que le Gouvernement federal entend mettre 
en oeuvre, pour amorcer le dialogue avec toutes les 
couches de la population canadienne. 

A une epoque oh societe et economie sont intimement 
likes, la repartition des fonctions entre les divers paliers 
de gouvernement d'un Etat federal ne peut se faire de 
facon aussi nette dans la pratique qu'en theorie. Rams 
sont les cas oh tel ou tel gouvernement, a un palier quel- 
conque, peut prendre des mesures sans influer sur la 
politique et les programmes d'un autre, ou tout au moins 
sans en tenir compte. Dans bon nombre de secteurs de 
l'activite nouvernementale. la mise en vigueur effective 
d'une dec%on politique depend de la collaboration des 
autres paliers de gouvernement. C'est pourquoi le Gou- 
vernement federal: 

-proposers la tenue de conferences federales-provin- 
ciales au cours de l'annee a venir, notamment d'une 
conference des Premiers ministres au debut de 1975; 
et 

-modifiers sa structure administrative, d'une part pour 
ameliorer la coordination des lignes de conduite et 
des programmes federaux qui concernent les pro- 
vinces, d'autre part pour faciliter encore davantage 
les consultations avec celles-ci. 

* * *  
Les transports sont un des facteurs cles de l'accroisse- 

ment des approvisionnements. De facon plus generale, ils 
sont essentiels au Canada, oh ils assurent la libre circula- 
tion des personnes et des biens, resserrant ainsi les liens 
qui missent les differentes regions de notre pays. 11s 
jouent un r61e de premier plan dans le fonctionnement de 
notre commerce interieur et exterieur. Les transports 
doivent devenir l'instrument d'un dessein national, et 
nous permettre d'atteindre d'amples objectifs sociaux et 
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economiques. L'immensite du Canada est sans aucun 
doute l'un de ses plus precieus atouts. I1 n'en demeure 
pas moins qu'elle souleve des problemes particulihrement 
ardus, notamment ceux de la distance et des communi- 
cations. Ces probl&mes se font surtout sentir dans les 
provinces et les regions eloigndes du centre industriel du 
pays. Le Gouvernement ne croit pas que les principes 
sur lesquels reposent le systeme actuel des transports, ou 
ses methodes de gestion et d'exploitation, repondent a 
nos aspirations nationales, presentes et futures. 

Le Gouvernement est d'avis que les tarifs de transport 
devraient encore Ctre etablis suivant le principe de la 
concurrence entre les divers modes de transport dans les 
regions oh il existe une veritable concurrence. Dans les 
regions ou il n'y a pas vraiment de concurrence, on ne 
saurait permettre aux tarifs de transport d'atteindre le 
seuil de tolerance du march& L'examen des frais qu'en- 
traine la fourniture de services comparables, lorsque la 
concurrence est rkelle, constitue un meilleur point de re- 
p k e ;  le Gouvernement entend travailler & la conclusion 
d'accords equitables fond& sur ce principe. I1 y aura 
sans doute des cas oh ce principe, malgrk sa valeur, ne 
saurait Ctre applique, notamment pour permettre la mise 
en aeuvre des lignes de conduite relatives a la reduction 
des disparites economiques regionales et a une meilleure 
repartition de l'industrie. 

Le Gouvernement effectue en ce moment un examen 
general de la capacite des reseaux actuels, ferroviaire et 
routier, aerien et maritime, eu kgard aux besoins presents 
et futurs quant au transport des voyageurs et des mar- 
chandises. On etudie egalement le r61e des differents orga- 
nismes qui administrent, exploitent et reglementent les 
transports. I1 s'agit la de cerner l'action du Gouvernement 
a ce sujet dans les secteurs public et prive, de determiner 
la maniere la plus rationnelle d'utiliser les capitaux 
disponibles et d'etablir le moyen le plus convenable de 
realiser l'bquilibre entre les reglements en vigueur et 
l'intervention directe du Gouvernement. MCme s'il sera 
fait appel a la collaboration de toutes les parties inte- 
ressees, il faudra, en raison de l'ampleur de ces probl&- 
mes, que le Gouvernement federal se charge des travaux 
de coordination. De ces diverses initiatives il resultera 
la mise en aeuvre, au cours des prochaines annees, selon 
un rythme adapt6 a la capacite fmancikre globale du 
Gouvernement, d'un programme de changements destine 
a instaurer un systeme de transport moderne, sQr, effi- 
cace et coordonne. 

Le Gouvernement est dispose a entreprendre immedia- 
tement certaines demarches de nature a ameliorer les 
services de transport au Canada, sans nuire d'aucune 
manicre A la revision prochaine de la politique de base: 

-un programme sera mis a execution en collaboration 
avec les compagnies de chemins de fer et aboutira 
eventuellement 5 la creation d'un nouveau mecanisme 
gouvernemental, charge de la gestion effective de 
tous les transports terrestres; 

-des programmes expkrimentaux destinCs amkliorer 
progressivement un certain nombre de services ferro- 
viaires interurbains, pour le transport des voyageurs, 
seront mis en aeuvre immediatement; 

4 n  fera en sorte qu'il y ait une quantite suffisante de 
wagons, pour repondre aux besoins futurs, ainsi que 
pour resoudre les problemes d'acces par chemin de 
fer a tous les principaux ports et marches; 

-on ameliorera les services de transport depuis et vers 
les regions eloignees; on accroitra I'aide offerte aux 
aeroports situes dans les petites municipalites et on 
instituera un nouveau programme de subventions 
aux aeroports situes dans les regions en voie de de- 
veloppement du pays; 

-vow serez saisis d'un projet de loi concernant l'ame- 
nagement au Canada des installations pcrtuaires les 
plus efficaces, compte tenu des inter& locaux, re- 
gionaux et nationaux; 

-des mesures seront prises pour la construction de 
cargos brise-glace de propriete canadienne, destines 

servir dans le Nord; 
4 n  proposera l'etablissement d'une commission ind& 

pendante chargee de faire enquCte en cas d'accidents; 
4 n  blaborera de nouvelles lois concernant la marine 

marchande et la navigation cdtiere au Canada; 
-on veillera a ce que des donnees concernant le cofit 

du transport ferroviaire soient mises a la disposition 
des gouvernements provinciaux, en attendant que 
soit entreprise l'etude d'une loi plus complete sur 
l'information relative aux transports; 

-on prendra d'autres mesures, qui tiendront compte 
des programmes regionaux et provinciaux d'expan- 
sion urbaine, afin d'accroltre l'efficacite des reseaux 
de transport urbain et d'ameliorer les services de 
banlieue. 

* * *  
Le Gouvernement croit necessaire d'adopter de nou- 

velles dispositions en vue de mieux affirmer l'indepen- 
dance du Canada et de favoriser sa prise de conscience 
nationale. A cette fin, il vous proposera des mesures: 

-pour reviser les lois relatives aux sociCtCs; on prC- 
voira entre autres une disposition selon laquelle la 
majorit6 des membres du conseil d'administration 
des compagnies a charte federale devront Ctre cana- 
diens; 

-pour permettre l'intervention de l'atat dans le cas 
oh une sociCt6 etrangere interdirait 5 sa filiale cana- 
dienne de remplir des commandes d'exportation; 

-pour veiller 5 ce que la transformation des ressources 
naturelles du Canada destinkes a l'exportation se 
fasse davantage au pays mCme, ce qui donnera lieu 5 
des consultations avec les provinces et 2 des nego- 
ciations avec d'autres pays; 

-pour encourager l'innovation technologique au pays 
et la mettre a la portee de l'industrie canadienne; 

-pour faire en sorte que les permis accordes aux 
navires de pCche demeurent entre les mains des 
Canadiens; 

-pour doter le pays d'une nouvelle Loi sur la citoyen- 
netC; 

-pour proclamer d Canada hymne national du Ca- 
nada; 

-pour restructurer les conseils subventionnes par le 
Gouvernement federal et charges d'accorder une aide 
financike 5 la recherche universitaire dans les 
domaines des sciences humaines, ainsi que des 
sciences naturelles; 

-pour creer un organisme unique de regie des tele- 
communications; 

-pour instituer un comitk mixte de la chambre et du 
Senat afin d'etudier les questions relatives 5 l'avenir 
de la region de la capitale nationale; 
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-pour preserver le patrimoine national en incitant les 
institutions canadiennes a acheter des auvres  d'art. 
qui, autrement, seraient probablement exportkes; et 

-Dour soutenir les entre~rises culturelles canadiennes - - 

en ktendant la portbe des dispositions de la Loi sur 
l'examen de l'investissement &ranger, en stimulant 
la vente des livres et des magazines canadiens et 
en engageant des discussions avec les gouverne- 
ments provinciaux sur les moyens a prendre pour 
accroitre la diffusion des films canadiens dans les 
salles de cinema commerciales du pays. 

Le Gouvernement accordera une attention prioritaire 
a la santk de la population en genkal, en insistant parti- 
culierement sur la medecine preventive, notamment par 
l'amklioration de la condition physique des Canadiens. 
Une serie d'evknements athletiques de premiere impor- 
tance, dont les Jeux d'hiver du Canada de 1975, les 
Jeux olympiques de 1976, les Jeux du Canada de 
1977, et les Jeux du Commonwealth de 1978, devraient 
inciter tous les Canadiens, surtout les jeunes, A ac- 
croitre leur participation et leurs performances. 

L'examen du regime de securite sociale se poursuit 
avec la plus grande diligence. On espere en effet que 
l'ktude des diverses formules de reforme du regime de 
securite du revenu sera suffisamment avancee pour per- 
mettre bient6t au ministre federal et a ses homologues 
des provinces de s'entendre sur la formule qu'ils jugeront 
la meilleure. On compte egalement que des propositions 
en m e  de la reforme des services sociaux auront etC 
definies d'ici peu. 

Au nombre des objectifs prioritaires et pressants que 
nous nous fixons figurent l'enraiement du pillage de notre 
planMe et l'assainissement de nos eaux, de notre atmos- 
phere et de notre sol. Les mesures lkgislatives suivantes 
seront prises a ces fins: 

-protection accrue contre les substances contami- 
nantes, de maniere a favoriser la sante humaine et 
l'equilibre ecologique; et 

-reduction du deversement de dechets dans les oceans. 
au moyen d'un accord international. 

Le Gouvernement est Cgalement resolu B poursuivre 
le programme qu'il a institue afin de rendre tous les 
citoyens egaux devant la loi. A cette fin, une loi-cadre 
sera deposee pour assurer aux femmes un statut egal a 
celui des hommes dans les domaines de competence fe- 
derale. Le Gouvernement entend marquer d'une facon 
toute speciale, en 1975, 1'Annee internationale de la 
femme. 

-Autres mesures relatives a l'egalit,e devant la loi; 
-une loi relative aux droits de l'homme; 
--des modifications importantes au Code criminel; 
-une loi prevoyant, relativement au p h o l e  et au gaz 

qui se trouvent dans les reserves indiennes, des t a u  
de redevances comparables a ceux qu'exigent les 
provinces productrices de petrole; 

-un amendement permettant a la Cow suprCme de 
juger plus expeditivement les causes dont elle est 
saisie et d'abolir le droit d'appel fond6 uniquement 
sur des motifs d'ordre pecuniaire. 

Le nombre des personnes qui cherchent A venir au 
Canada en qaalite d'irnrnigrants, d'etudiants et de travail- 
leurs temporaires a au-gmente rapidement. Un Livre vert, 
qui sera bient6t publie, servira de base a l'examen de 

cette question par la population, de mCme que par les 
autorites fkderales et provinciales. 

Le volume des affaires publiques dont le Parlement 
est saisi augrnente d'une ann& A l'autre, et la presente 
session ne fera pas exception la rggle. On est generale- 
ment d'avis, tant au Parlement qu'a l'exterieur, qu'il 
faudrait modifier les reglements de la Chambre des com- 
munes de facon A permettre aux d6putes de tous les 
partis, a u  pouvoir ou dans l'opposition, de s'acquitter plus 
efficacement de tlches de plus en plus lourdes. Vu 
l'urgence de la question, le Gouvernement tentera d'ob- 
tenir l'appui de la Chambre, independamment des affilia- 
tions de partis, au sujet des reformes qu'il propose d'ap- 
porter aux regles de procedure parlementaire et  au sujet 
des mesures dont vous serez saisis et qui porteront: 

- s u r  la redistribution des sieges A la Chambre des 
communes; 

-sur la mise en ondes des debats de la Chambre; 
-sur la possibilite de conflits d'inter&s chez les de- 

put& et chez les sknateurs. 

Des modifications seront propos6es A la Loi sur les 
relations de travail dons la Fonction pulblique. 

Vous serez invites etudier d'autres mesures legisla- 
t ive~.  

Membzes de la Chambze des communes, 

Le Gouvernement se propose de prbenter un budget 
au debut de la session. 

Vous serez pries de voter les fonds requis pour les 
services et les paiements autorises par le Parlement. 

Honozables Membzes du Sknat, 

Membres de la Chambze des communes, 

Puisse la Divine Providence vous guider dans vos 
deliberations. 

Les Communes se retirent. 

I1 plait a Son Excellence lJAdministrateur du Gouver- 
nement du Canada de se retirer. 

Le Senat reprend sa seance. 

L'honorable senateur Langlois presente au Senat un 
Bill S-1, intitule: aLoi concernant les chemins de f e r ~ .  

Le bill est lu pour la premike fois. 

L'honorable President informe le Senat qu'elle a en 
main une copie du discours de Son Excellence 1'Adminis- 
trateur du Gouvernement du Canada. 

L'honorable President en donne lecture. 


